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INVITATION A SOUMISSIONNER (RFP) 


	
NOM & ADRESSE DE L’ENTREPRISE
	DATE : 11/06/2019


	
	REFERENCE : 089/RFP/PNA/2019




Chère Madame/Cher Monsieur,

Nous vous demandons de bien vouloir nous adresser votre soumission au titre Recrutement d’une (01) firme pour examiner et renforcer les capacités des institutions ciblées et de la Direction de Développement Durable (Ministère de l’Environnement et Développement Durable) à coordonner le processus de la planification de l’Adaptation aux Changements Climatiques (ACC) suivant les Termes de Référence (TDRs) ci-joint (Annexe 3).

Veuillez utiliser le formulaire figurant dans l’annexe 2 jointe aux présentes pour les besoins de la préparation de votre soumission.

Les soumissions peuvent être déposées jusqu’au 02 juillet 2019 à 16h00, heure de Kinshasa, à l’adresse suivante :

Par courrier :	Registry - Service Courrier
Programme des Nations Unies Pour le Développement
A l’attention du Directeur des Opérations
Immeuble Losonia, Rez-de chaussée
Boulevard du 30 Juin, 
Kinshasa/GOMBE
République Démocratique du Congo
Ou
        Par e-mail :        soumissions.cd@undp.org 
   
	Votre soumission doit être rédigée en Français et assortie d’une durée de validité minimum de 90 (quatre-vingt-dix) jours. 

Dans le cadre de la préparation de votre soumission, il vous appartiendra de vous assurer qu’elle parviendra à l’adresse indiquée ci-dessus au plus tard à la date-limite. Les soumissions qui seront reçues par le PNUD postérieurement à la date-limite indiquée ci-dessus, pour quelque raison que ce soit, ne seront pas prises en compte. Si vous transmettez votre soumission par courrier électronique, veuillez-vous assurer qu’elle est signée, en format .pdf et exempte de virus ou fichiers corrompus.

Les services proposés seront examinés et évalués en fonction de l’exhaustivité et de la conformité de la soumission et du respect des exigences indiquées dans la RFP et dans l’ensemble des autres annexes fournissant des détails sur les exigences du PNUD. 

La soumission qui répondra à l’ensemble des exigences, satisfera l’ensemble des critères d’évaluation et possèdera le meilleur rapport qualité/prix sera sélectionnée aux fins d’attribution du contrat. Toute offre qui ne répondra pas aux exigences sera rejetée.

Toute différence entre le prix unitaire et le prix total sera recalculée par le PNUD. Le prix unitaire prévaudra et le prix total sera corrigé. Si le prestataire de services n’accepte pas le prix final basé sur le nouveau calcul et les corrections d’erreurs effectués par le PNUD, sa soumission sera rejetée.

Aucune modification du prix résultant de la hausse des coûts, de l’inflation, de la fluctuation des taux de change ou de tout autre facteur de marché ne sera acceptée par le PNUD après réception de la soumission. Lors de l’attribution du contrat ou du bon de commande, le PNUD se réserve le droit de modifier (à la hausse ou à la baisse) la quantité des services et/ou des biens, dans la limite de vingt-cinq pour cent (25 %) du montant total de l’offre, sans modification du prix unitaire ou des autres conditions.

Tout contrat ou bon de commande qui sera délivré au titre de la présente RFP sera soumis aux conditions générales jointes aux présentes. Le simple dépôt d’une soumission emporte acceptation sans réserve par le prestataire de services des conditions générales du PNUD figurant à l’annexe 4 des présentes.

Veuillez noter que le PNUD n’est pas tenu d’accepter une quelconque soumission ou d’attribuer un contrat/bon de commande et n’est pas responsable des coûts liés à la préparation et au dépôt d’une soumission par le prestataire de services, quels que soient le résultat ou les modalités du processus de sélection.

	La procédure de contestation que le PNUD met à la disposition des fournisseurs a pour but de permettre aux personnes ou entreprises non retenues pour l’attribution d’un bon de commande ou d’un contrat de faire appel dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. Si vous estimez que vous n’avez pas été traité de manière équitable, vous pouvez obtenir des informations détaillées sur les procédures de contestation ouvertes aux fournisseurs à l’adresse suivante :
http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/procurement/protestandsanctions/.
	
Le PNUD encourage chaque prestataire de services potentiel à éviter et à prévenir les conflits d’intérêts en indiquant au PNUD si vous-même, l’une de vos sociétés affiliées ou un membre de votre personnel a participé à la préparation des exigences, du projet, des spécifications, des estimations des coûts et des autres informations utilisées dans la présente RFP.

Le PNUD applique une politique de tolérance zéro vis-à-vis des fraudes et autres pratiques interdites et s’est engagé à prévenir, identifier et sanctionner l’ensemble de ces actes et pratiques préjudiciables au PNUD, ainsi qu’aux tiers participant aux activités du PNUD. Le PNUD attend de ses fournisseurs qu’ils respectent le code de conduite à l’intention des fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies qui peut être consulté par l’intermédiaire du lien suivant : http://www.un.org/depts/ptd/pdf/conduct_english.pdf 

Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre soumission.

Cordialement,
Procurement Team





Annexe 1




Description des exigences 

	Contexte
	Voir TDRs (Termes de Référence), Annexe 3


	Brève description des services requis
	Recrutement d’une (01) firme pour examiner et renforcer les capacités des institutions ciblées et de la Direction de Développement Durable (Ministère de l’Environnement et Développement Durable) à coordonner le processus de la planification de l’Adaptation aux Changements Climatiques (ACC) 

	Liste et description des prestations attendues
	Les prestations attendues sont énumérées dans les Termes de Référence en Annexe 3.   


	Personne devant superviser le travail/les prestations du prestataire de services
	Point focal désigné par le Projet

	Fréquence des rapports
	A la fin de chaque livrable. Voir TDRs (Termes de Référence), Annexe 3


	Lieu des prestations
	Kinshasa, République Démocratique du Congo (voir les TDRs), Annexe 3.  

	Durée prévue des prestations
	70 H/J (période étendue sur 120 jours calendaires) 

	Date de commencement prévue
	À partir de la date de signature du contrat (8 juillet 2019)

	Date-limite d’achèvement
	Décembre 2019

	Equipements à fournir par le PNUD (doivent être exclus du prix offert)
	La firme retenue prendra en charge ses propres frais liés à la réalisation de la mission (frais de déplacement, hébergement et restauration, édition et duplication des livrables, coût des travaux d’enquête et éventuelles études spécifiques nécessaires à la prestation, etc.).

	Calendrier d’exécution indiquant la composition et la chronologie des activités/sous-activités
	Requis
Un calendrier précis des déplacements devra être élaboré par la firme en collaboration avec l’équipe du projet.

	Noms et curriculum vitae des personnes qui participeront à la fourniture des services
	Requis


	Devise de la soumission
	Dollar des Etats-Unis

	Taxe sur la valeur ajoutée applicable au prix offert[footnoteRef:1] [1: ] 

	Doit exclure la TVA et autres impôts indirects applicables

	Durée de validité des soumissions (à compter du dernier jour de dépôt des soumissions)
	120 jours

Dans certaines circonstances exceptionnelles, le PNUD pourra demander au soumissionnaire de proroger la durée de validité de sa soumission au-delà de qui aura été initialement indiqué dans la présente RFP. La soumission devra alors confirmer par écrit la prorogation, sans aucune modification de la soumission.

	Soumissions partielles
	Interdites


	Conditions de paiement

	[bookmark: _Hlk10218323]Livrables
	Calendrier (en jours calendaires)
	Tranche de paiement
	Condition de versement du paiement

	1. Note méthodologique.
	02 jours après signature du contrat
	
20%
	Sous 30 à compter de la date à laquelle les conditions suivantes seront respectées :
- l’acceptation écrite par le PNUD de la qualité des prestations (et non pas leur simple réception) ; et 
- la réception de la facture du prestataire de services. 


	2. Rapport de la revue documentaire 

	10ème jour
	

10%
	

	3. Rapport sur les besoins en renforcement des capacités 

	20ème jour 
	
	

	4. Plan de renforcement des capacités de la DDD et des 10 institutions ciblées 
	25ème jour 
	
35%
	

	5. Modules de formation
	50ème jour
	
	

	6. Rapport des formations
	68ème jour
	
35%
	

	7. Rapport général de la mission
	70ème jour 
	
	




	Personne(s) devant examiner/inspecter/approuver les prestations/les services achevés et autoriser le versement du paiement
	
Management du Projet


	Type de contrat devant être signé
	Contrat de services 

	Critère d’attribution du contrat
	· Score combiné le plus élevé (l’offre technique comptant pour 70 % et le prix pour 30 %) 

· Acceptation sans réserve des conditions générales du contrat du PNUD (CGC). Il s’agit d’un critère obligatoire qui ne peut pas être supprimé, quelle que soit la nature des services demandés. La non-acceptation des CGC peut constituer un motif de rejet de la soumission.

	








Critères d’évaluation de la soumission 

· Soumission technique (70 %)

	Expertise de enterprise
	20 points

	· Expertise avérée dans des missions similaires – Au moins 10 ans d’expérience 
	10 points

	· Un minimum de 3 marchés similaires exécutés par l´entreprise au cours des derniers 7 ans
	10 points

	Compréhension de la mission, Plan de Travail, Méthodologie, son adéquation aux conditions et au calendrier du plan d’exécution
	45 points

	· Le plan de travail est-il bien défini, bien détaillé et correspond-il aux termes de référence ?
	10 points

	· La proposition montre-t-elle une bonne compréhension du sujet ?
	10 points

	· La proposition comprend - t- elle un cadre méthodologique cohérent et une structure précise des résultats attendus ? 
	10 points

	· La proposition comprend-elle un cadre de suivi et de feedback avec les commanditaires de la mission ?
	5 points

	· La présentation est-elle claire, et la succession des activités ainsi que leur planification sont-elles logiques, réalistes et augurent-elles suffisamment d’une bonne exécution de la mission ?
	10 points

	Qualifications du personnel clé 
	35 points

	· Expert climatique /international - chef d’équipe :
· Master ou plus en science climatique ou environnementale, en science de développement ou un de ces domaines connexes – 2,5 Points
· Minimum de 10 années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement international axées sur l’évaluation institutionnelle, la planification du développement, l’analyse institutionnelle, l’évaluation et l’élaboration des programmes de renforcement des capacités de façon générale et plus spécifiquement sur des questions climatiques, dans au moins 3 pays en développement et de préférence en Afrique Centrale, – 5 Points 
· Expériences prouvées, dans au moins 3 pays en développement et de préférence en Afrique Centrale, sur la prise en compte des thématiques transversales dans les politiques publiques ; – 2,5 Points
· Au moins 3 expériences d’analyse institutionnelle à divers niveaux, sur les questions de changement climatique, dans les pays en développement ; – 2,5 Points
· Bonne connaissance de l’Afrique Centrale en générale et de la RDC en particulier (atout majeur) – 2,5 Points
· Experts en formation- International :
· Master ou plus en science climatique ou environnementale, en science de développement ou domaines connexes ; – 2,5 Points
· Minimum de 8 années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement international axées sur l’évaluation et le renforcement des capacités institutionnelles ; – 2,5 Points

	
20 points

	· Expert national en formation :
· Licence ou plus en science climatique ou environnementale, en science de développement ou domaines connexes ; – 2,5 Points
· Minimum de 8 années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement international axées sur l’évaluation et le renforcement des capacités institutionnelles ; – 2,5 Points

· Expert national - chargé de Planification, Suivi et Evaluation : 
· Licence ou plus en Planification, Suivi et Evaluation, Gestion des Projets, Management, ou autres domaines connexes ; – 2 ;5 Points
· Minimum de 8 ans d’expérience professionnelle dans la Planification, le système de suivi et évaluation institutionnel ; – 2 ;5 Points 
· Expert national Chargé de genre :
· Licence ou plus en sciences sociales (Sociologie et Anthropologie), en sciences de développement ou domaines connexes– 2,5 Points
· Minimum de 5 années d'expérience professionnelle dans l’évaluation institutionnelle, plus spécifiquement sur des questions relatives au genre – 2,5 Points
	15 points

	TOTAL
	100 points



La note technique totale obtenue sera pondérée à 70%
Pour être techniquement qualifiée, la proposition technique doit obtenir au moins 70% de la note technique totale.

· Soumission financière (30 %)

A calculer en comparant le prix de la soumission par rapport au prix le plus bas des soumissions reçues par le PNUD. La note financière sera calculée pour chaque proposition techniquement qualifiée sur la base de la formule 
Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30


	Le PNUD attribuera le contrat à :
	Une seule firme

	Annexes de la présente RFP[footnoteRef:2] [2:  Si les informations sont disponibles sur le Web, il est possible de ne fournir qu’un simple URL permettant d’y accéder.] 

	Formulaire de présentation de la soumission (annexe 2)
TOR détaillés (Annexe 3)
Conditions générales / Conditions particulières (annexe 4)[footnoteRef:3] [3:  Il est signalé aux prestataires de services que la non-acceptation des conditions générales (CG) peut constituer un motif d’élimination du présent processus d’achat.] 



	Personnes à contacter pour les demandes de renseignements
(Demandes de renseignements écrites uniquement)[footnoteRef:4] [4:  La personne à contacter et l’adresse sont indiquées à titre officiel par le PNUD. Si des demandes de renseignements sont adressées à d’autres personnes ou adresses, même s’il s’agit de fonctionnaires du PNUD, le PNUD ne sera pas tenu d’y répondre et ne pourra pas confirmer leur réception.] 

	Soumission.info@undp.org 

Les réponses tardives du PNUD ne pourront pas servir de prétexte à la prorogation de la date-limite de dépôt des soumissions, sauf si le PNUD estime qu’une telle prorogation est nécessaire et communique une nouvelle date-limite aux soumissionnaires.

	Autres informations 
	
Modalité de présentation des offres

· Par courrier :
Les enveloppes contenant la soumission financière et la soumission technique DOIVENT ETRE COMPLETEMENT SEPAREES et chacune doit être remise fermée et clairement revêtue de la mention « SOUMISSION TECHNIQUE » ou « SOUMISSION FINANCIERE », selon le cas. 

Chaque enveloppe doit clairement indiquer le nom du soumissionnaire et la référence de l’appel à soumissionner 089/RFP/PNA/2019. LES DEUX ENVELOPPES SERONT MISES DANS UNE GRANDE ENVELOPPE ET DOIT indiquer l’adresse du PNUD ci-dessus avec mention «A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT»

· Par e-mail : 
Les fichiers électroniques faisant partie de l’offre doivent respecter le format d´archive PDF et être libres de virus. 
Les fichiers de l’offre technique et de l’offre financière DOIVENT ETRE COMPLÈTEMENT SÉPARÉS. L’offre financière doit être cryptée/protégée par un mot de passe et libellée clairement. Les fichiers doivent être envoyés à l´adresse de courriel dédiée indiquée dans la fiche technique. 
Le mot de passe à utiliser pour ouvrir l’offre financière doit être fourni seulement sur demande du PNUD. Le PNUD demandera un mot de passe uniquement de la part des soumissionnaires dont l’offre technique est considérée comme étant techniquement conforme. En cas de non-fourniture du mot de passe correcte, l’offre peut être rejetée.





Annexe 2


FORMULAIRE DE PRESENTATION DE LA SOUMISSION DU PRESTATAIRE DE SERVICES[footnoteRef:5] [5:  Ceci sert de guide au prestataire de services dans le cadre de la préparation de sa soumission. ] 


(Le présent formulaire doit être soumis uniquement sur le papier à en-tête officiel du prestataire de services[footnoteRef:6]) [6:  Le papier à en-tête officiel doit indiquer les coordonnées – adresses, courrier électronique, numéros de téléphone et de fax – aux fins de vérification.] 



[insérez le lieu et la date]

A :	[insérez le nom et l’adresse du coordonateur du PNUD]

Chère Madame/Cher Monsieur,

Le prestataire de services soussigné accepte par les présentes de fournir les prestations suivantes au PNUD conformément aux exigences définies dans la RFP en date du [précisez la date] et dans l’ensemble de ses annexes, ainsi qu’aux dispositions des conditions contractuelles générales du PNUD.

A. Qualifications du prestataire de services

Le prestataire de services doit décrire et expliquer les raisons pour lesquelles il est le mieux à même de répondre aux exigences du PNUD en indiquant ce qui suit et il doit soumettre les documents demandés ci-dessous :

a) Profile – décrivant la nature de l’activité, le domaine d’expertise, les licences, certifications, accréditations ;
b) Le document d´Identification National ou équivalent, une attestation d’immatriculation de l’entreprise (Numéro de Registre de commerce ou équivalent), ainsi que les statuts ou tout document équivalent si le soumissionnaire n’est pas une société 
c) Etats financiers vérifiés les plus récents – état des résultat et bilan pour témoigner de sa stabilité financière, de sa liquidité, de sa solvabilité et de sa réputation sur le marché, etc. ;
d) Antécédents – liste des clients ayant bénéficié de prestations similaires à celles que demande le PNUD, contenant une description de l’objet du contrat, de la durée du contrat, de la valeur du contrat et des références à contacter ;
e) Certificats et accréditations disponibles – y compris les certificats de qualité, les enregistrements de brevets, les certificats de viabilité environnementale, etc.  
f) Déclaration écrite de non-inscription sur la liste 1267/1989 du Conseil de sécurité de l’ONU, sur la liste de la division des achats de l’ONU ou sur toute autre liste d’exclusion de l’ONU.


B. Méthodologie proposée pour la fourniture des services

	
Le prestataire de services doit décrire la manière dont il entend répondre aux exigences du PNUD en fournissant un plan de travail, une description détaillée des modalités d’exécution essentielles, des conditions d’information et des mécanismes d’assurance de la qualité qui seront mis en œuvre et en démontrant que la méthodologie proposée sera adaptée aux conditions locales et au contexte des prestations.



C. Qualifications du personnel clé


Le prestataire de services doit fournir :

a) les noms et qualifications des membres du personnel clé qui fourniront les services : Expert en analyse diagnostique institutionnelle, organisationnelle, et renforcement des capacités (Chef d’équipe); Expert forestier/environnementaliste; Expert agronome; Expert aménagiste, spécialiste du développement local et de la décentralisation; Expert foncier.
b) les CV témoignant des qualifications des intéressés doivent être fournis (avec au moins 3 références). Si possible, les attestations de bonne fin d’exécution des missions similaires obtenues doivent être inclues.
c) la confirmation écrite par chaque membre du personnel qu’il sera disponible pendant toute la durée du contrat.


D. Ventilation des coûts par prestation*

	
	Prestations 
	Pourcentage du prix total
	Prix (forfaitaire, tout compris

	1
	Note méthodologique.
	20%
	

	2
	Rapport de la revue documentaire 

	
	

	3
	Rapport sur les besoins en renforcement des capacités 

	10%
	

	4
	Plan de renforcement des capacités de la DDD et des 10 institutions ciblées 
	
35%
	

	5
	 Modules de formation
	
	

	6
	Rapport des formations
	
35%
	

	7
	Rapport général de la mission
	
	

	
	Total
	100%
	



*Ceci servira de fondement aux tranches de paiement
E. Ventilation des coûts par élément de coût [Il ne s’agit que d’un exemple]
	Description de l’activité
	Rémunération par unité de temps
	Durée totale de l’engagement
	Nombre d’employés
	Tarif total

	I. Services fournis par le personnel
	
	
	
	

	Expert climatique /international - chef d’équipe 
	
	
	
	

	Experts en formation - International 
	
	
	
	

	Experts en formation - national :
	
	
	
	

	Expert national - chargé de Planification, Suivi et Evaluation
	
	
	
	

	Expert national Chargé de genre
	
	
	
	

	II. Frais 
	
	
	
	

	Frais de déplacement
	
	
	
	

	Indemnité journalière
	
	
	
	

	Communications
	
	
	
	

	III. Autres coûts connexes
	
	
	
	



[Nom et signature de la personne habilitée par le prestataire de services]
[Fonctions]
[Date]
[bookmark: _Hlk10219114]ANNEXE 3


	                                       TERMES DE REFERENCE
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	I.  Information sur la position

	Intitulé du Poste : 	Une firme pour examiner et renforcer les capacités des institutions ciblées et de la Direction de Développement Durable (Ministère de l’Environnement et Développement Durable) à coordonner le processus de la planification de l’Adaptation aux Changements Climatiques (ACC)

Nombre de postes : 		     01
  
Nature de la consultation : 	Substance

Type de contrat :                   Contrat Institutionnel

Lieu d'affectation :		      Kinshasa, République Démocratique du Congo

Durée de la mission :		      70 H/J (période étendue sur 120 jours calendaires)

Date estimative de démarrage de la mission : juillet / aout 2019
	 

	II. Contexte et Objectif 

	
Le territoire de la République Démocratique du Congo (RDC), d'une superficie de 2.345.409 km2 et à cheval sur l'équateur, est composé d'un bassin central (entouré de montagnes à l'est et au sud-est), de plateaux et d'une plaine littorale. Elle dispose de quatre zones climatiques : climat équatorial dans le bassin central, climat tropical humide au nord et au sud de l'équateur, climat tropical sec le long de la côte et climat montagneux à l'est. Le pays est doté d'abondantes ressources naturelles, avec un dense réseau hydrographique, une méga-biodiversité, de multiples sources potentielles d'énergies, de nombreux gisements de minerais et une vaste superficie forestière de 152,6 millions d'hectares.

Avec une population estimée à 78 millions d'habitants, l'agriculture pluviale représente la principale source de revenus pour la majorité. L'agriculture paysanne y occupe 70% de la population active, mais contribue à seulement 20% du PIB. Les secteurs des services et de l'industrie emploient 34% de la population active et représentent près de 80% du PIB. La RDC dispose de près de 80 millions d'hectares de terres arables, 4 millions de terres irrigables, dont 1% seulement cultivé. Sa végétation peut supporter un élevage de 40 millions de têtes de gros bétail et sa densité halieutique est estimée à 700.000 tonnes de poisson par an.  Paradoxalement, 77% de la population vivent avec moins de 1,9 dollar par tête / par jour et 7,7 millions de personnes sont touchées par l'insécurité alimentaire aigue dans les zones rurales. La majorité de la main d'œuvre est occupée par des emplois à faible valeur ajoutée. L'indice de développement humain de la RDC est l'un des plus bas au monde[footnoteRef:7].  [7:  https://donnees.banquemondiale.org/ ] 


Selon le Groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC, 2014), la RDC sera affectée par le changements climatiques de diverses façons. Avec une augmentation probable des températures de 3ºC à 5ºC au cours du prochain siècle, la durée des saisons de pluies deviendrait courte et variable, avec des pluies de forte intensité, impactant sérieusement sur les principaux secteurs économiques du pays très sensibles au climat (agriculture, hydroélectricité, etc.). Il y a un risque de graves inondations, des pertes en vies humaines, une multiplication des maladies d'origine hydrique, la destruction des infrastructures et des logements, et de grave érosion des sols induisant l'appauvrissement des sols et une baisse des rendements et des moyens de subsistance. L'incertitude croissante planant sur le secteur agricole - combinée à la faible capacité d'adaptation - augmentera les obstacles à la sécurité alimentaire et au développement social. Les populations pauvres des zones urbaines ainsi que les petits exploitants sont les plus exposés aux risques climatiques et seront les plus touchés par l'épuisement induit des ressources. 

Aussi, le pays s'investit-il à bâtir la résilience de son économie et de ses populations, dans une approche proactive à moyen terme, afin de réduire leur vulnérabilité aux risques climatiques, dans le cadre d'une planification intégrée. C'est dans cette optique que se situe le projet d'appui au processus " Plan National d'Adaptation " (PNA), approuvé par le Fonds vert pour le climat (GCF). Il appuiera, dans un cadre pilote, la planification de l'adaptation aux niveaux national et provincial (Kinshasa, Kwilu, Tshopo, Haut Katanga et Kongo Central), pour des secteurs prioritaires comme l'agriculture, le développement rural, la gestion de la zone côtière, la biodiversité, l'énergie, les transports, et l'eau et l'assainissement.

Par ailleurs, la protection de l’environnement et l’adaptation aux changements climatiques constituent l’un de sept objectifs stratégiques du Plan National Stratégique de Développement (PNSD) (2017-2050). Cependant, l’adaptation aux changements climatiques n’est pas encore assez intégrée dans tous les documents et secteurs. De surcroît, le pays a ébauché sa Politique, Stratégie et Plan d’action pour le Changements climatiques (PSPA-CC) (2016-2020) qui ne prend pas en compte le genre et demeure très limité et non encore mise en œuvre.

Le Projet PNA propose trois résultats :
· Résultat 1 : la mise en œuvre de la PSPA-CC 2016-2020 est facilitée grâce au renforcement du cadre juridique et institutionnel et au renforcement des capacités pour la planification de l’adaptation au changements climatiques 
· Résultat 2 : Les priorités d’adaptation et de développement en matière de changements climatiques sont alignées et reflétées dans le Plan National Stratégique de Développement (PNSD), le Plan National d’Investissement pour l’Agriculture (PNIA) et les Plan de Développement Provinciaux (PDP) des provinces prioritaires 
· Résultat 3 : des options de financement pour les investissements d’adaptation dans l’agriculture et le développement rural, la biodiversité, les zones côtières, la santé, l’aménagement du territoire et l’énergie sont identifiées avec le soutien du secteur privé. 

Il a été officiellement lancé le 08 février 2019 par le Ministre de l’Environnement et Développement Durable au cours d’un atelier auquel différentes parties prenantes ont pris part, notamment le Ministre de la Coopération Internationale, la Secrétaire Générale au Plan, des Directeurs des Ministères sectoriels, des délégués de la société civile et des Peuples Autochtones, du secteur privé et du monde académique et recherche.

Un Plan de Travail 2019 a été également validé au cours de cette activité et une feuille de route a été adoptée.  Ce plan de travail prévoit des études et activités spécifiques à mener au premier semestre de cette année en vue de produire une stratégie exhaustive de renforcement des capacités des institutions ciblées en matière de planification de l’adaptation aux changements climatiques sensible au genre dont un rapport semestriel doit-être soumis au Fonds Vert pour le Climat au mois de juillet 2019.

Objectif de la mission 

La mission vise à examiner et à renforcer les capacités des institutions ciblées et de la Direction de Développement Durable (Ministère de l’Environnement et Développement Durable) à coordonner le processus de la planification de l’Adaptation aux Changements Climatiques (ACC). Il se fonde sur les cadres institutionnel et politique existants, en particulier de la PSPA-CC et du PNSD, et il cherche à renforcer la mise en œuvre de ces cadres stratégiques. 


	III. Tâches    

	
Sous la supervision générale du Team Leader de l’Unité Croissance Inclusive et Développement Durable (CIDD), en étroite coordination avec le Coordonnateur du Pilier CIDD avec l’appui de l’analyste au programme du PNUD en charge de la composante « Changement Climatique et Economie Verte » (CCEV), et sous la supervision directe du Coordonnateur du Projet PNA.

La firme aura pour tâches de : 
· Identifier les ressources nécessaires existantes (humaines, techniques et matérielles) au sein de la DDD et des institutions ciblées
· Analyser les compétences existantes en matière d’ACC au sein de ces institutions ;
· Sur base des ressources et des compétences existantes, évaluer les besoins en renforcement des capacités des ressources humaines (hommes et femmes) et techniques de la Direction du Développement Durable (DDD) ainsi que des dix institutions identifiées ; 
· Faire la revue documentaire et présenter des leçons tirées des expériences antérieures susceptibles d’être prises en compte dans l’état des lieux du processus d’Adaptation aux Changements Climatiques en République Démocratique du Congo (RDC), avec une attention particulière au genre et aux groupes vulnérables
· Fournir un inventaire des documents et sites Web nationaux traitant des questions climatiques ;
· Elaborer un plan de renforcement des capacités sensible au genre dans le domaine de l’Adaptation aux Changements Climatiques (ACC) ;  
· Elaborer au moins 8 modules de formation (agriculture et développement rural ; conservation des écosystèmes forestiers et de biodiversité ; énergie, transport et qualité de vie (eau potable, hygiène et assainissement) ; gestion intégrée et d'adaptation des zones côtières), sensibles au genre, à l’intention de la DDD et des institutions ciblées ;
· Assurer la formation d’au moins 8 modules à l’intention de la DDD et des institutions ciblées ; 

Arrangement de mise en œuvre :

Le travail de la firme sera facilité par l’équipe de gestion du Projet PNA sous la supervision du Coordonnateur de projet, l’analyste au programme du bureau-Pays du PNUD en RDC en charge de l’Environnement, le Directeur du Développement Durable au Ministère en Charge de l’Environnement et l’Autorité Nationale Désignée du Fonds Vert pour le Climat. 

L’équipe assurera la coordination, l’organisation et la gestion du processus, y compris la liaison avec les partenaires, l’appui technique et la fourniture de la documentation et des commentaires pertinents au consultant.


	IV. Livrables 

	Les principaux livrables du consultant en évaluation des capacités sont les suivants :
1. Note méthodologique 
2. Rapport de la revue documentaire 
3. Rapport sur le besoin en renforcement des capacités 
4. Plan de renforcement des capacités de la DDD et des 10 institutions ciblées 
5. Modules de formation 
6. Rapport des formations 
7. Rapport général de la mission

V. Modalités de paiement

	# Livrables
	Livrables
	Délai*
	Tranche de paiement
	Conditions de paiement

	Livrable 1
	Note méthodologique 
	2 jours après la signature du contrat
	20%
	Sous 30 jours à compter de la date à laquelle les conditions suivantes seront respectées :
- l’acceptation écrite par le PNUD de la qualité des prestations (et non pas leur simple réception) ; et 
- la réception de la facture du prestataire de services.


	Livrable 2
	Rapport de la revue documentaire
	10ème jour
	
	

	Livrable 3
	Rapport sur les besoins en renforcement des capacités 
	20ème jour
	10%
	

	Livrable 4
	Plan de renforcement des capacités de la DDD et des 10 institutions ciblées 
	25ème jour
	
	

	Livrable 5
	Modules de formation 
	50ème jour
	35%
	

	Livrable 6
	Rapport des formations 
	68ème jour
	
	

	Livrable 7
	Rapport général de la mission 
	70ème jour
	35%
	

	
	
	
	
	




	V. Durée de la Mission

	
Le nombre total de jours de travail dans le cadre de ce contrat alloué à la firme sera de 70H/J répartis sur 120 jours calendaires afin de permettre au PNUD et aux partenaires concernés d’apporter leurs observations sur le rapport et organiser l’atelier de restitution.


	VI. Compétences fonctionnelles	




	La firme devra :
· Démontrer une expérience pertinente dans le domaine de l’évaluation et le renforcement des capacités institutionnelles sur les Changements Climatiques 
· Démonter une bonne capacité de production des rapports cohérents et précis.
· Avoir, au cours des dix dernières années, fait une ou plusieurs missions similaires de renforcement des capacités des institutions publiques/ privées ;

La firme devra disposer d’un personnel-clé qualifié justifiant les qualifications ci – après : 

	Effectif
	Profil
	Diplôme
	Expérience
	Rôle 

	01
	Chef d’équipe/ Expert climatique
(International)
	Master ou plus en science climatique ou environnementale, en science de développement ou un de ces domaines connexes

	Minimum de 10 années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement international axées sur l’évaluation institutionnelle, la planification du développement, l’analyse institutionnelle, l’évaluation et l’élaboration des programmes de renforcement des capacités de façon générale et plus spécifiquement sur des questions climatiques, dans au moins 3 pays en développement et de préférence en Afrique Centrale,
Expériences prouvées, dans au moins 3 pays en développement et de préférence en Afrique Centrale, sur la prise en compte des thématiques transversales dans les politiques publiques ;
Au moins 3 expériences d’analyse institutionnelle à divers niveaux, sur les questions de changement climatique, dans les pays en développement ;
Bonne connaissance de l’Afrique Centrale en générale et de la RDC en particulier (atout majeur)

	· Coordonner les travaux de l’équipe et s’assure de la cohérence avec les travaux ultérieurs ;
· Appuyer les experts en formation sur des thématiques clés liés aux changements climatiques dans la conception des modules des formations ;
· Produire les outils d’évaluation des capacités ;



	02

	Experts en formation
(1 international et 1 national)
	Master ou plus en science climatique ou environnementale, en science de développement ou domaines connexes
	Minimum de 8 années d'expérience professionnelle dans le domaine du développement international axées sur l’évaluation et le renforcement des capacités institutionnelles
	· Elaborer le Plan de renforcement des capacités de la DDD et des 10 institutions ciblées 
· Elaborer les modules de formation ;
· Dispenser les formations

	01 
	Chargé de Planification, Suivi et Evaluation 
(national)
	Licence ou plus en Planification, Suivi et Evaluation, Gestion des Projets, Management, ou autres domaines connexes
	Minimum de 8 ans d’expérience professionnelle dans la Planification, le système de suivi et évaluation institutionnel
	· Veiller à la prise en compte des outils de planification dans le travail de groupe
· Définir les indicateurs de suivi de l’intégration de l’ACC dans le plan de renforcement des capacités ;

	01 
	Chargé de genre 
(national)
	Licence ou plus en sciences sociales (Sociologie et Anthropologie), en sciences de développement ou domaines connexes.
	Minimum de 5 années d'expérience professionnelle dans l’évaluation institutionnelle, plus spécifiquement sur des questions relatives au genre
	· Veiller à ce que les outils d’évaluation des capacités prennent en compte la dimension genre ;
· Identifier l’intérêt stratégique du personnel féminin en vue de promouvoir l’équilibre homme-femme sur les questions de l’ACC.
· Veiller à ce que les modules de formation sur l’ACC intègrent la dimension genre



Le personnel devra avoir une maîtrise du français parlé et écrit. La connaissance des langues locales est un atout.

N.B. Dépendamment de la nature et du contenu des propositions techniques, la firme pourra proposer des experts ponctuels pour prendre en charge certains aspects spécifiques de la mission.

Au sein de la firme, la répartition de nombre de jours de travail en H/J, pour chaque membre de l’équipe, se présente de la manière suivante :

	Profil
	Statut
	Période en H/J

	Chef d'équipe/Expert climatique                                                                 
	International
	30

	Expert en formation
	International
	10

	Expert en formation
	National
	10

	Chargé de Planification, Suivi et Evaluation
	National
	10

	Chargé de Genre
	National
	10




	

	VII. Qualifications requises

	Expérience :
	Firme ayant au cours des dix dernières années, fait une ou plusieurs missions de renforcement des capacités des institutions publiques/ privées 

	Langues requises :
	Une bonne maîtrise du français parlé et écrit. La connaissance de l’anglais est un atout. 
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This Contract is between the United Nations Development Programme, a subsidiary organ of the 


United Nations established by the General Assembly of the United Nations (hereinafter “UNDP”), on 


the one hand, and a company or organization indicated in the Face Sheet of this Contract (hereinafter 


the “Contractor”), on the other hand.  


1. LEGAL STATUS OF THE PARTIES: UNDP and the Contractor shall be referred to as a “Party”  


or, collectively, “Parties” hereunder, and: 


1.1 Pursuant, inter alia, to the Charter of the United Nations and the Convention on the Privileges 


and Immunities of the United Nations, the United Nations, including its subsidiary organs, has full 


juridical personality and enjoys such privileges and immunities as are necessary for the independent 


fulfillment of its purposes. 


1.2 The Contractor shall have the legal status of an independent contractor vis-à-vis UNDP, and 


nothing contained in or relating to the Contract shall be construed as establishing or creating 


between the Parties the relationship of employer and employee or of principal and agent.  The 


officials, representatives, employees, or subcontractors of each of the Parties shall not be considered 


in any respect as being the employees or agents of the other Party, and each Party shall be solely 


responsible for all claims arising out of or relating to its engagement of such persons or entities. 


2. OBLIGATIONS OF THE CONTRACTOR:  


2.1 The Contractor shall deliver the goods described in the Technical Specifications for Goods 


(hereinafter the “Goods”) and/or perform and complete the services described in the Terms of 


Reference and Schedule of Payments (hereinafter the “Services”), with due diligence and efficiency, 


and in accordance with this Contract.  The Contractor shall also provide all technical and 


administrative support needed in order to ensure the timely and satisfactory delivery of the Goods 


and/or performance of the Services. 


2.2 To the extent that the Contract involves any purchase of the Goods, the Contractor shall provide 


UNDP with written evidence of the delivery of the Goods. Such evidence of delivery shall, at the 


minimum, consist of an invoice, a certification of conformity, and other supporting shipment 


documentation as may otherwise be specified in the Technical Specifications for Goods. 
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2.3 The Contractor represents and warrants the accuracy of any information or data provided to 


UNDP for the purpose of entering into this Contract, as well as the quality of the deliverables and 


reports foreseen under this Contract, in accordance with the highest industry and professional 


standards. 


2.4 All time limits contained in this Contract shall be deemed to be of the essence in respect of the 


performance of the delivery of the Goods and/or the provision of the Services. 


3. LONG TERM AGREEMENT:  If the Contractor is engaged by UNDP on the basis of a long-term 


agreement (“LTA”) as indicated in the Face Sheet of this Contract, the following conditions shall 


apply:  


3.1 UNDP does not warrant that any quantity of Goods and/or Services shall be ordered during the 


term of the LTA.   


3.2 Any UNDP business unit, including, but not limited to, a Headquarters unit, a Country Office or a 


Regional Centre, as well as any United Nations entity, may benefit from the retainer and order Goods 


and/or Services from the Contractor hereunder.      


3.3 The Contractor shall provide the Services and/or deliver the Goods, as and when requested by 


UNDP and reflected in a Purchase Order, which shall be subject to the terms and conditions 


stipulated in this Contract. For the avoidance of doubt, UNDP shall acquire no legal obligations 


towards the Contractor unless and until a Purchase Order is issued.    


3.4  The Goods and/or Services shall be at the Discount Prices annexed hereto. The prices shall 


remain in effect for a period of three years from the Starting Date stated in the Face Sheet of this 


Contract. 


3.5 In the event of any advantageous technical changes and/or downward pricing of the Goods and/or 


Services during the term of the retainer, the Contractor shall notify UNDP immediately.  UNDP shall 


consider the impact of any such event and may request an amendment to the retainer. 


3.6 The Contractor shall report semi-annually to UNDP on the Goods delivered and/or Services 


provided, unless otherwise specified in the Contract.  Each report should be submitted to the UNDP 


Contact Person indicated in as indicated in the Face Sheet hereto, as well as to a UNDP business unit 


that has placed a Purchase Order for the Goods and/or Services during the reporting period. 


3.7 The LTA shall remain in force for the maximum period of two years and may be extended by 


UNDP for one additional year by mutual agreement of the Parties. 


4. PRICE AND PAYMENT: 


4.1 FIXED PRICE:  If Fixed Price is chosen as a payment method pursuant to the Face Sheet of this 


Contract, in full consideration for the complete and satisfactory delivery of the Goods and/or provision 


of the Services, UNDP shall pay the Contractor a fixed amount indicated in the Face Sheet of this 


Contract. 


4.1.1 The amount stated in the Face Sheet of this Contract is not subject to any adjustment or revision 


because of price or currency fluctuations, or the actual costs incurred by the Contractor in the 


performance of the Contract.  


4.1.2 UNDP shall effect payments to the Contractor in the amounts and pursuant to the schedule of 


payments set forth in the Terms of Reference and Schedule of Payments, upon completion by the 


Contractor of the corresponding deliverable(s) and upon acceptance by UNDP of the original invoices 


submitted by the Contractor to the UNDP Contact Person indicated in the Face Sheet of this Contract, 


together with whatever supporting documentation that may be required by UNDP: 
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4.1.3 Invoices shall indicate a deliverable completed and the corresponding amount payable. 


4.1.4 Payments effected by UNDP to the Contractor shall be deemed neither to relieve the Contractor of 


its obligations under this Contract nor as acceptance by UNDP of the Contractor’s delivery of the 


Goods and/or provision of the Services. 


4.2 COST REIMBURSEMENT:  If Cost Reimbursement is chosen as a payment method pursuant to 


the Face Sheet of this Contract, in full consideration for the complete and satisfactory delivery of the 


Goods and/or provision of the Services under this Contract, UNDP shall pay the Contractor an amount 


not exceeding the total amount stated in the Face Sheet of this Contract.  


4.2.1 The said amount is the maximum total amount of reimbursable costs under this Contract.  The 


breakdown of costs contained in the Financial Proposal, referred to in the Face Sheet to this Contract 


shall specify the maximum amount per each cost category that is reimbursable under this Contract.  The 


Contractor shall specify in its invoices or financial reports (as required by UNDP) the amount of the 


actual reimbursable costs incurred in the delivery of the Goods and/or the provision of the Services.   


4.2.2 The Contractor shall not provide the Services and/or deliver the Goods or equipment, materials 


and supplies that may result in any costs in excess of the amount stated in the Face Sheet of this 


Contract, or of the maximum amount per each cost category specified in the breakdown of costs 


contained in the Financial Proposal, without the prior written agreement of the UNDP Contact Person.  


4.2.3 The Contractor shall submit original invoices or financial reports (as required by UNDP) for the 


Goods delivered in accordance with the Technical Specifications for Goods and/or the Services 


provided in accordance with the schedule set forth in the Terms of Reference and Schedule of 


Payments.  Such invoices or financial reports shall indicate a deliverable or deliverables completed and 


the corresponding amount payable.  They shall be submitted to the UNDP Contact Person, together with 


whatever supporting documentation of the actual costs incurred that is required in the Financial 


Proposal, or may be required by UNDP.     


4.2.4 UNDP shall effect payments to the Contractor upon completion by the Contractor of the 


deliverable(s) indicated in the original invoices or financial reports (as required by UNDP) and upon 


acceptance of these invoices or financial reports by UNDP.  Such payments shall be subject to any 


specific conditions for reimbursement specified in the breakdown of costs contained in the Financial 


Proposal. 


4.2.5 Payments effected by UNDP to the Contractor shall be deemed neither to relieve the Contractor of 


its obligations under this Contract nor as acceptance by UNDP of the Contractor’s delivery of the 


Goods and/or performance of the Services.   


5. ADVANCE PAYMENT: 


5.1 If an advance payment is due to the Contractor pursuant to the Face Sheet of this Contract, the 


Contractor shall submit an original invoice for the amount of that advance payment upon signature of 


this Contract by the Parties.  


5.2 If an advance payment representing 20% or more of the total contract value, or amounting to 


US$30,000 or more, is to be made by UNDP upon signature of the Contract by the Parties, such 


payment shall be contingent upon receipt and acceptance by UNDP of a bank guarantee or a certified 


cheque for the full amount of the advance payment, valid for the duration of the Contract, and in a form 


acceptable to UNDP. 


6. SUBMISSION OF INVOICES AND REPORTS: 


6.1 All original invoices, financial reports and any other reports and supporting documentation required 


under this Contract shall be submitted by mail by the Contractor to UNDP Contact Person.  Upon 
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request of the Contractor, and subject to approval by UNDP, invoices and financial reports may be 


submitted to UNDP by fax or email.  


6.2 All reports and invoices shall be submitted by the Contractor to the UNDP Contact Person specified 


in the Face Sheet of this Contract. 


7. TIME AND MANNER OF PAYMENT: 


7.1 Invoices shall be paid within thirty (30) days of the date of their acceptance by UNDP. UNDP shall 


make every effort to accept an original invoice or advise the Contractor of its non-acceptance within a 


reasonable time from receipt. 


7.2 Where the Services are to be provided, in addition to an invoice, the Contractor shall submit to 


UNDP a report, describing in detail the Services provided under the Contract during the period of 


time covered in each report.   


8. RESPONSIBILITY FOR EMPLOYEES:  To the extent that the Contract involves the provision 


of the Services to UNDP by the Contractor’s officials, employees, agents, servants, subcontractors and 


other representatives (collectively, the Contractor’s “personnel”), the following provisions shall apply: 


8.1 The Contractor is responsible for and shall assume all risk and liabilities relating to its personnel 


and property. 


8.2 The Contractor shall be responsible for the professional and technical competence of the 


personnel it assigns to perform work under the Contract and will select reliable and competent 


individuals who will be able to effectively perform the obligations under the Contract and who, 


while doing so, will respect the local laws and customs and conform to a high standard of moral and 


ethical conduct. 


8.3 Such Contractor personnel shall be professionally qualified and, if required to work with 


officials or staff of UNDP, shall be able to do so effectively.  The qualifications of any personnel 


whom the Contractor may assign or may propose to assign to perform any obligations under the 


Contract shall be substantially the same, or better, as the qualifications of any personnel originally 


proposed by the Contractor. 


8.4 At the option of and in the sole discretion of UNDP: 


8.4.1 the qualifications of personnel proposed by the Contractor (e.g., a curriculum vitae)  may be 


reviewed by UNDP prior to such personnel’s performing any obligations under the Contract; 


8.4.2 any personnel proposed by the Contractor to perform obligations under the Contract may be 


interviewed by qualified staff or officials of UNDP prior to such personnel’s performing any 


obligations under the Contract; and, 


8.4.3 in cases in which, pursuant to Article 8.4.1 or 8.4.2, above, UNDP has reviewed the 


qualifications of such Contractor’s personnel, UNDP may reasonably refuse to accept any such 


personnel. 


8.5 Requirements specified in the Contract regarding the number or qualifications of the 


Contractor’s personnel may change during the course of performance of the Contract.  Any such 


change shall be made only following written notice of such proposed change and upon written 


agreement between the Parties regarding such change, subject to the following: 


8.5.1 UNDP may, at any time, request, in writing, the withdrawal or replacement of any of the 


Contractor’s personnel, and such request shall not be unreasonably refused by the Contractor. 
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8.5.2 Any of the Contractor’s personnel assigned to perform obligations under the Contract shall not 


be withdrawn or replaced without the prior written consent of UNDP, which shall not be 


unreasonably withheld.   


8.5.3 The withdrawal or replacement of the Contractor’s personnel shall be carried out as quickly as 


possible and in a manner that will not adversely affect the performance of obligations under the 


Contract. 


8.5.4 All expenses related to the withdrawal or replacement of the Contractor’s personnel shall, in all 


cases, be borne exclusively by the Contractor. 


8.5.5 Any request by UNDP for the withdrawal or replacement of the Contractor’s personnel shall 


not be considered to be a termination, in whole or in part, of the Contract, and UNDP shall not bear 


any liability in respect of such withdrawn or replaced personnel. 


8.5.6 If a request for the withdrawal or replacement of the Contractor’s personnel is not based upon a 


default by or failure on the part of the Contractor to perform its obligations in accordance with the 


Contract, the misconduct of the personnel, or the inability of such personnel to reasonably work 


together with UNDP officials and staff, then the Contractor shall not be liable by reason of any such 


request for the withdrawal or replacement of the Contractor’s personnel for any delay in the 


performance by the Contractor of its obligations under the Contract that is substantially the result of 


such personnel’s being withdrawn or replaced. 


8.6 Nothing in Articles 8.3, 8.4 and 8.5, above, shall be construed to create any obligations on the 


part of UNDP with respect to the Contractor’s personnel assigned to perform work under the 


Contract, and such personnel shall remain the sole responsibility of the Contractor. 


8.7 The Contractor shall be responsible for requiring that all personnel assigned by it to perform any 


obligations under the Contract and who may have access to any premises or other property of UNDP 


shall: 


8.7.1 undergo or comply with security screening requirements made known to the Contractor by 


UNDP, including but not limited to, a review of any criminal history;  


8.7.2 when within UNDP premises or on UNDP property, display such identification as may be 


approved and furnished by UNDP security officials, and that upon the withdrawal or replacement of 


any such personnel or upon termination or completion of the Contract, such personnel shall 


immediately return any such identification to UNDP for cancellation. 


8.8 Within one working day after learning that any of Contractor’s personnel who have access to any 


UNDP premises have been charged by law enforcement authorities with an offense other than a 


minor traffic offense, the Contractor shall provide written notice to inform UNDP about the 


particulars of the charges then known and shall continue to inform UNDP concerning all substantial 


developments regarding the disposition of such charges.  


8.9 All operations of the Contractor, including without limitation, storage of equipment, materials, 


supplies and parts, within UNDP premises or on UNDP property shall be confined to areas 


authorized or approved by UNDP.  The Contractor’s personnel shall not enter or pass through and 


shall not store or dispose of any of its equipment or materials in any areas within UNDP premises or 


on UNDP property without appropriate authorization from UNDP. 


8.10 The Contractor shall (i) put in place an appropriate security plan and maintain the security plan, 


taking into account the security situation in the country where the Services are being provided; and 


(ii) assume all risks and liabilities related to the Contractor’s security, and the full implementation of 


the security plan. 







 


REV.: SEPTEMBER 2017 UNDP GENERAL TERMS AND CONDITIONS FOR CONTRACTS  PAGE 6 


8.11 UNDP reserves the right to verify whether such a plan is in place, and to suggest modifications 


to the plan when necessary. Failure to maintain and implement an appropriate security plan as 


required hereunder shall be deemed a breach of this contract. Notwithstanding the foregoing, the 


Contractor shall remain solely responsible for the security of its personnel and for UNDP’s property 


in its custody as set forth in paragraph 8.10 above. 


9. ASSIGNMENT: 


9.1 Except as provided in Article 9.2, below, the Contractor may not assign, transfer, pledge or make 


any other disposition of the Contract, of any part of the Contract, or of any of the rights, claims or 


obligations under the Contract except with the prior written authorization of UNDP.  Any such 


unauthorized assignment, transfer, pledge or other disposition, or any attempt to do so, shall not be 


binding on UNDP.  Except as permitted with respect to any approved subcontractors, the Contractor 


shall not delegate any of its obligations under this Contract, except with the prior written consent of 


UNDP.  Any such unauthorized delegation, or attempt to do so, shall not be binding on UNDP. 


9.2 The Contractor may assign or otherwise transfer the Contract to the surviving entity resulting 


from a reorganization of the Contractor’s operations, provided that: 


9.2.1 such reorganization is not the result of any bankruptcy, receivership or other similar 


proceedings; and, 


9.2.2 such reorganization arises from a sale, merger, or acquisition of all or substantially all of the 


Contractor’s assets or ownership interests; and, 


9.2.3 the Contractor promptly notifies UNDP about such assignment or transfer at the earliest 


opportunity; and, 


9.2.4 the assignee or transferee agrees in writing to be bound by all of the terms and conditions of 


the Contract, and such writing is promptly provided to UNDP following the assignment or transfer. 


10. SUBCONTRACTING:  In the event that the Contractor requires the services of subcontractors to 


perform any obligations under the Contract, the Contractor shall obtain the prior written approval of 


UNDP.  UNDP shall be entitled, in its sole discretion, to review the qualifications of any subcontractors 


and to reject any proposed subcontractor that UNDP reasonably considers is not qualified to perform 


obligations under the Contract.  UNDP shall have the right to require any subcontractor’s removal from 


UNDP premises without having to give any justification therefor.  Any such rejection or request for 


removal shall not, in and of itself, entitle the Contractor to claim any delays in the performance, or to 


assert any excuses for the non-performance, of any of its obligations under the Contract, and the 


Contractor shall be solely responsible for all services and obligations performed by its subcontractors.  


The terms of any subcontract shall be subject to, and shall be construed in a manner that is fully in 


accordance with, all of the terms and conditions of the Contract. 


11. PURCHASE OF GOODS:   To the extent that the Contract involves any purchase of the Goods, 


whether in whole or in part, and unless specifically stated otherwise in the Contract, the following 


conditions shall apply to such purchases under the Contract: 


11.1 DELIVERY OF GOODS:  The Contractor shall hand over or make available the Goods, and 


UNDP shall receive the Goods, at the place for the delivery of the Goods and within the time for 


delivery of the Goods specified in the Contract.  The Contractor shall provide to UNDP such 


shipment documentation (including, without limitation, bills of lading, airway bills, and commercial 


invoices) as are specified in the Contract or, otherwise, as are customarily utilized in the trade.  All 


manuals, instructions, displays and any other information relevant to the Goods shall be in the 


English language unless otherwise specified in the Contract.  Unless otherwise stated in the Contract 


(including, but not limited to, in any “INCOTERM” or similar trade term), the entire risk of loss, 
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damage to, or destruction of the Goods shall be borne exclusively by the Contractor until physical 


delivery of the Goods to UNDP in accordance with the terms of the Contract.  Delivery of the Goods 


shall not be deemed in itself as constituting acceptance of the Goods by UNDP. 


11.2 INSPECTION OF THE GOODS: If the Contract provides that the Goods may be inspected 


prior to delivery, the Contractor shall notify UNDP when the Goods are ready for pre-delivery 


inspection.  Notwithstanding any pre-delivery inspection, UNDP or its designated inspection agents 


may also inspect the Goods upon delivery in order to confirm that the Goods conform to applicable 


specifications or other requirements of the Contract.  All reasonable facilities and assistance, 


including, but not limited to, access to drawings and production data, shall be furnished to UNDP or 


its designated inspection agents at no charge therefor.  Neither the carrying out of any inspections of 


the Goods nor any failure to undertake any such inspections shall relieve the Contractor of any of its 


warranties or the performance of any obligations under the Contract. 


11.3 PACKAGING OF THE GOODS:  The Contractor shall package the Goods for delivery in 


accordance with the highest standards of export packaging for the type and quantities and modes of 


transport of the Goods.  The Goods shall be packed and marked in a proper manner in accordance 


with the instructions stipulated in the Contract or, otherwise, as customarily done in the trade, and in 


accordance with any requirements imposed by applicable law or by the transporters and 


manufacturers of the Goods.  The packing, in particular, shall mark the Contract or Purchase Order 


number and any other identification information provided by UNDP as well as such other 


information as is necessary for the correct handling and safe delivery of the Goods.  Unless 


otherwise specified in the Contract, the Contractor shall have no right to any return of the packing 


materials. 


11.4 TRANSPORTATION & FREIGHT:  Unless otherwise specified in the Contract (including, 


but not limited to, in any “INCOTERM” or similar trade term), the Contractor shall be solely liable 


for making all transport arrangements and for payment of freight and insurance costs for the 


shipment and delivery of the Goods in accordance with the requirements of the Contract.  The 


Contractor shall ensure that UNDP receives all necessary transport documents in a timely manner so 


as to enable UNDP to take delivery of the Goods in accordance with the requirements of the 


Contract. 


11.5 WARRANTIES: Unless otherwise specified in the Contract, in addition to and without 


limiting any other warranties, remedies or rights of UNDP stated in or arising under the Contract, the 


Contractor warrants and represents that: 


11.5.1 The Goods, including all packaging and packing thereof, conform to the technical 


specifications, are fit for the purposes for which such Goods are ordinarily used and for any purposes 


expressly made known in writing in the Contract, and shall be of even quality, free from faults and 


defects in design, material, manufacturer and workmanship; 


11.5.2 If the Contractor is not the original manufacturer of the Goods, the Contractor shall provide 


UNDP with the benefit of all manufacturers’ warranties in addition to any other warranties required 


to be provided under the Contract; 


11.5.3 The Goods are of the quality, quantity and description required by the Contract, including 


when subjected to conditions prevailing in the place of final destination; 


11.5.4 The Goods are free from any right of claim by any third-party, including claims of 


infringement of any intellectual property rights, including, but not limited to, patents, copyright and 


trade secrets; 


11.5.5 The Goods are new and unused; 
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11.5.6 All warranties will remain fully valid following any delivery of the Goods and for a period of 


not less than one (1) year following acceptance of the Goods by UNDP in accordance with the 


Contract; 


11.5.7 During any period in which the Contractor’s warranties are effective, upon notice by UNDP 


that the Goods do not conform to the requirements of the Contract, the Contractor shall promptly and 


at its own expense correct such non-conformities or, in case of its inability to do so, replace the 


defective Goods with Goods of the same or better quality or, at its own cost, remove the defective 


Goods and fully reimburse UNDP for the purchase price paid for the defective Goods; and, 


11.5.8 The Contractor shall remain responsive to the needs of UNDP for any services that may be 


required in connection with any of the Contractor’s warranties under the Contract. 


11.6 ACCEPTANCE OF GOODS:  Under no circumstances shall UNDP be required to accept any 


Goods that do not conform to the specifications or requirements of the Contract.  UNDP may 


condition its acceptance of the Goods upon the successful completion of acceptance tests as may be 


specified in the Contract or otherwise agreed in writing by the Parties.  In no case shall UNDP be 


obligated to accept any Goods unless and until UNDP has had a reasonable opportunity to inspect 


the Goods following delivery.  If the Contract specifies that UNDP shall provide a written 


acceptance of the Goods, the Goods shall not be deemed accepted unless and until UNDP in fact 


provides such written acceptance.  In no case shall payment by UNDP in and of itself constitute 


acceptance of the Goods. 


11.7 REJECTION OF GOODS:  Notwithstanding any other rights of, or remedies available to 


UNDP under the Contract, in case any of the Goods are defective or otherwise do not conform to the 


specifications or other requirements of the Contract, UNDP, at its sole option, may reject or refuse to 


accept the Goods, and within thirty (30) days following receipt of notice from UNDP of such 


rejection or refusal to accept the Goods, the Contractor shall, in sole option of UNDP: 


11.7.1 provide a full refund upon return of the Goods, or a partial refund upon a return of a portion 


of the Goods, by UNDP; or, 


11.7.2 repair the Goods in a manner that would enable the Goods to conform to the specifications or 


other requirements of the Contract; or, 


11.7.3 replace the Goods with Goods of equal or better quality; and, 


11.7.4 pay all costs relating to the repair or return of the defective Goods as well as the costs relating 


to the storage of any such defective Goods and for the delivery of any replacement Goods to UNDP. 


11.8 In the event that UNDP elects to return any of the Goods for the reasons specified in Article 


11.7, above, UNDP may procure the Goods from another source.  In addition to any other rights or 


remedies available to UNDP under the Contract, including, but not limited to, the right to terminate 


the Contract, the Contractor shall be liable for any additional cost beyond the balance of the Contract 


price resulting from any such procurement, including, inter alia, the costs of engaging in such 


procurement, and UNDP shall be entitled to compensation from the Contractor for any  reasonable 


expenses incurred for preserving and storing the Goods for the Contractor’s account.   


11.9 TITLE:  The Contractor warrants and represents that the Goods delivered under the Contract 


are unencumbered by any third party’s title or other property rights, including, but not limited to, any 


liens or security interests.  Unless otherwise expressly provided in the Contract, title in and to the 


Goods shall pass from the Contractor to UNDP upon delivery of the Goods and their acceptance by 


UNDP in accordance with the requirements of the Contract. 
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11.10 EXPORT LICENSING:  The Contractor shall be responsible for obtaining any export 


license required with respect to the Goods, products, or technologies, including software, sold, 


delivered, licensed or otherwise provided to UNDP under the Contract.  The Contractor shall procure 


any such export license in an expeditious manner.  Subject to and without any waiver of the 


privileges and immunities of UNDP, UNDP shall lend the Contractor all reasonable assistance 


required for obtaining any such export license.  Should any Governmental entity refuse, delay or 


hinder the Contractor’s ability to obtain any such export license, the Contractor shall promptly 


consult with UNDP to enable UNDP to take appropriate measures to resolve the matter. 


12. INDEMNIFICATION: 


12.1 The Contractor shall indemnify, defend, and hold and save harmless, UNDP, and its officials, 


agents and employees, from and against all suits, proceedings, claims, demands, losses and liability 


of any kind or nature brought by any third party against UNDP, including, but not limited to, all 


litigation costs and expenses, attorney’s fees, settlement payments and damages, based on, arising 


from, or relating to: 


12.1.1 allegations or claims that the possession of or use by UNDP of any patented device, any 


copyrighted material, or any other goods, property or services provided or licensed to UNDP under 


the terms of the Contract, in whole or in part, separately or in a combination contemplated by the 


Contractor’s published specifications therefor, or otherwise specifically approved by the Contractor, 


constitutes an infringement of any patent, copyright, trademark, or other intellectual property right of 


any third party; or, 


12.1.2 any acts or omissions of the Contractor, or of any subcontractor or anyone directly or 


indirectly employed by them in the performance of the Contract, which give rise to legal liability to 


anyone not a party to the Contract, including, without limitation, claims and liability in the nature of 


a claim for workers’ compensation. 


12.2 The indemnity set forth in Article 12.1.1, above, shall not apply to: 


12.2.1 A claim of infringement resulting from the Contractor’s compliance with specific written 


instructions by UNDP directing a change in the specifications for the goods, property, materials, 


equipment or supplies to be or used, or directing a manner of performance of the Contract or 


requiring the use of specifications not normally used by the Contractor; or 


12.2.2 A claim of infringement resulting from additions to or changes in any goods, property, 


materials equipment, supplies or any components thereof furnished under the Contract if UNDP or 


another party acting under the direction of UNDP made such changes. 


12.3 In addition to the indemnity obligations set forth in this Article 12, the Contractor shall be 


obligated, at its sole expense, to defend UNDP and its officials, agents and employees, pursuant to 


this Article 12, regardless of whether the suits, proceedings, claims and demands in question actually 


give rise to or otherwise result in any loss or liability. 


12.4 UNDP shall advise the Contractor about any such suits, proceedings, claims, demands, losses or 


liability within a reasonable period of time after having received actual notice thereof.  The 


Contractor shall have sole control of the defense of any such suit, proceeding, claim or demand and 


of all negotiations in connection with the settlement or compromise thereof, except with respect to 


the assertion or defense of the privileges and immunities of UNDP or any matter relating thereto, for 


which only UNDP itself is authorized to assert and maintain.  UNDP shall have the right, at its own 


expense, to be represented in any such suit, proceeding, claim or demand by independent counsel of 


its own choosing. 
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12.5 In the event the use by UNDP of any Goods, property or Services provided or licensed to 


UNDP by the Contractor, in whole or in part, in any suit or proceeding, is for any reason enjoined, 


temporarily or permanently, or is found to infringe any patent, copyright, trademark or other 


intellectual property right, or in the event of a settlement, is enjoined, limited or otherwise interfered 


with, then the Contractor, at its sole cost and expense, shall, promptly, either: 


12.5.1 procure for UNDP the unrestricted right to continue using such Goods or Services provided to 


UNDP; 


12.5.2 replace or modify the Goods and/or or Services provided to UNDP, or part thereof, with the 


equivalent or better Goods and/or Services, or part thereof, that is non-infringing; or, 


12.5.3 refund to UNDP the full price paid by UNDP for the right to have or use such Goods, 


property or Services, or part thereof. 


13. INSURANCE AND LIABILITY: 


13.1 The Contractor shall pay UNDP promptly for all loss, destruction, or damage to the property of 


UNDP caused by the Contractor’s personnel or by any of its subcontractors or anyone else directly 


or indirectly employed by the Contractor or any of its subcontractors in the performance of the 


Contract. 


13.2 Unless otherwise provided in the Contract, prior to commencement of performance of any other 


obligations under the Contract, and subject to any limits set forth in the Contract, the Contractor 


shall take out and shall maintain for the entire term of the Contract, for any extension thereof, and 


for a period following any termination of the Contract reasonably adequate to deal with losses: 


13.2.1 insurance against all risks in respect of its property and any equipment used for the 


performance of the Contract; 


13.2.2 workers’ compensation insurance, or its equivalent, or employer’s liability insurance, or its 


equivalent, with respect to the Contractor’s personnel sufficient to cover all claims for injury, death 


and disability, or any other benefits required to be paid by law, in connection with the performance 


of the Contract; 


13.2.3 liability insurance in an adequate amount to cover all claims, including, but not limited to, 


claims for death and bodily injury, products and completed operations liability, loss of or damage to 


property, and personal and advertising injury, arising from or in connection with the Contractor’s 


performance under the Contract, including, but not limited to, liability arising out of or in connection 


with the acts or omissions of the Contractor, its personnel, agents, or invitees, or the use, during the 


performance of the Contract, of any vehicles, boats, airplanes or other transportation vehicles and 


equipment, whether or not owned by the Contractor; and, 


13.2.4 such other insurance as may be agreed upon in writing between UNDP and the Contractor. 


13.3 The Contractor’s liability policies shall also cover subcontractors and all defense costs and shall 


contain a standard “cross liability” clause. 


13.4 The Contractor acknowledges and agrees that UNDP accepts no responsibility for providing 


life, health, accident, travel or any other insurance coverage which may be necessary or desirable in 


respect of any personnel performing services for the Contractor in connection with the Contract. 


13.5 Except for the workers’ compensation insurance or any self-insurance program maintained by 


the Contractor and approved by UNDP, in its sole discretion, for purposes of fulfilling the 


Contractor’s requirements for providing insurance under the Contract, the insurance policies 


required under the Contract shall: 
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13.5.1 name UNDP as an additional insured under the liability policies, including, if required, as a 


separate endorsement under the policy; 


13.5.2 include a waiver of subrogation of the Contractor’s insurance carrier’s rights against UNDP;  


13.5.3 provide that UNDP shall receive written notice from the Contractor’s insurance carrier not 


less than thirty (30) days prior to any cancellation or material change of coverage; and, 


13.5.4 include a provision for response on a primary and non-contributing basis with respect to any 


other insurance that may be available to UNDP. 


13.6 The Contractor shall be responsible to fund all amounts within any policy deductible or 


retention. 


13.7 Except for any self-insurance program maintained by the Contractor and approved by UNDP 


for purposes of fulfilling the Contractor’s requirements for maintaining insurance under the 


Contract, the Contractor shall maintain the insurance taken out under the Contract with reputable 


insurers that are in good financial standing and that are acceptable to UNDP.  Prior to the 


commencement of any obligations under the Contract, the Contractor shall provide UNDP with 


evidence, in the form of certificate of insurance or such other form as UNDP may reasonably 


require, that demonstrates that the Contractor has taken out insurance in accordance with the 


requirements of the Contract.  UNDP reserves the right, upon written notice to the Contractor, to 


obtain copies of any insurance policies or insurance program descriptions required to be maintained 


by the Contractor under the Contract.  Notwithstanding the provisions of Article 13.5.3, above, the 


Contractor shall promptly notify UNDP concerning any cancellation or material change of insurance 


coverage required under the Contract. 


13.8 The Contractor acknowledges and agrees that neither the requirement for taking out and 


maintaining insurance as set forth in the Contract nor the amount of any such insurance, including, 


but not limited to, any deductible or retention relating thereto, shall in any way be construed as 


limiting the Contractor’s liability arising under or relating to the Contract. 


14. ENCUMBRANCES AND LIENS:  The Contractor shall not cause or permit any lien, attachment 


or other encumbrance by any person to be placed on file or to remain on file in any public office or on 


file with UNDP against any monies due to the Contractor or that may become due for any work done or 


against any goods supplied or materials furnished under the Contract, or by reason of any other claim or 


demand against the Contractor or UNDP. 


15. EQUIPMENT FURNISHED BY UNDP TO THE CONTRACTOR:  Title to any equipment and 


supplies that may be furnished by UNDP to the Contractor for the performance of any obligations 


under the Contract shall rest with UNDP, and any such equipment shall be returned to UNDP at the 


conclusion of the Contract or when no longer needed by the Contractor.  Such equipment, when 


returned to UNDP, shall be in the same condition as when delivered to the Contractor, subject to 


normal wear and tear, and the Contractor shall be liable to compensate UNDP for the actual costs of 


any loss of, damage to, or degradation of the equipment that is beyond normal wear and tear. 


16. COPYRIGHT, PATENTS AND OTHER PROPRIETARY RIGHTS: 


16.1  Except as is otherwise expressly provided in writing in the Contract, UNDP shall be 


entitled to all intellectual property and other proprietary rights including, but not limited to, patents, 


copyrights, and trademarks, with regard to products, processes, inventions, ideas, know-how, or 


documents and other materials which the Contractor has developed for UNDP under the Contract 


and which bear a direct relation to or are produced or prepared or collected in consequence of, or 


during the course of, the performance of the Contract.  The Contractor acknowledges and agrees that 


such products, documents and other materials constitute works made for hire for UNDP. 
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16.2  To the extent that any such intellectual property or other proprietary rights consist of any 


intellectual property or other proprietary rights of the Contractor: (i) that pre-existed the performance 


by the Contractor of its obligations under the Contract, or (ii) that the Contractor may develop or 


acquire, or may have developed or acquired, independently of the performance of its obligations 


under the Contract, UNDP does not and shall not claim any ownership interest thereto, and the 


Contractor grants to UNDP a perpetual license to use such intellectual property or other proprietary 


right solely for the purposes of and in accordance with the requirements of the Contract. 


16.3  At the request of UNDP, the Contractor shall take all necessary steps, execute all 


necessary documents and generally assist in securing such proprietary rights and transferring or 


licensing them to UNDP in compliance with the requirements of the applicable law and of the 


Contract. 


16.4  Subject to the foregoing provisions, all maps, drawings, photographs, mosaics, plans, 


reports, estimates, recommendations, documents, and all other data compiled by or received by the 


Contractor under the Contract shall be the property of UNDP, shall be made available for use or 


inspection by UNDP at reasonable times and in reasonable places, shall be treated as confidential, 


and shall be delivered only to UNDP authorized officials on completion of work under the Contract. 


17. PUBLICITY, AND USE OF THE NAME, EMBLEM OR OFFICIAL SEAL OF UNDP OR 


THE UNITED NATIONS: The Contractor shall not advertise or otherwise make public for purposes 


of commercial advantage or goodwill that it has a contractual relationship with UNDP, nor shall the 


Contractor, in any manner whatsoever use the name, emblem or official seal of UNDP or the United 


Nations, or any abbreviation of the name of UNDP or the United Nations in connection with its 


business or otherwise without the written permission of UNDP. 


18. CONFIDENTIAL NATURE OF DOCUMENTS AND INFORMATION:  Information and data 


that is considered proprietary by either Party or that is delivered or disclosed by one Party (“Discloser”) 


to the other Party (“Recipient”) during the course of performance of the Contract, and that is designated 


as confidential (“Information”), shall be held in confidence by that Party and shall be handled as 


follows: 


18.1  The  Recipient  shall: 


18.1.1 use the same care and discretion to avoid disclosure, publication or dissemination of the 


Discloser’s Information as it uses with its own similar Information that it does not wish to disclose, 


publish or disseminate; and, 


18.1.2 use the Discloser’s Information solely for the purpose for which it was disclosed. 


18.2  Provided that the Recipient has a written agreement with the following persons or 


entities requiring them to treat the Information confidential in accordance with the Contract and this 


Article 18, the Recipient may disclose Information to: 


18.2.1 any other party with the Discloser’s prior written consent; and, 


18.2.2 the Recipient’s employees, officials, representatives and agents who have a need to know 


such Information for purposes of performing obligations under the Contract, and employees 


officials, representatives and agents of any legal entity that it controls, controls it, or with which it is 


under common control, who have a need to know such Information for purposes of performing 


obligations under the Contract, provided that, for these purposes a controlled legal entity means: 


18.2.2.1  a corporate entity in which the Party owns or otherwise controls, whether directly or 


indirectly, over fifty percent (50%) of voting shares thereof; or, 


18.2.2.2 any entity over which the Party exercises effective managerial control; or, 
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18.2.2.3 for the United Nations, a principal or subsidiary organ of the United Nations established 


in accordance with the Charter of the United Nations. 


18.3  The Contractor may disclose Information to the extent required by law, provided that, 


subject to and without any waiver of the privileges and immunities of the United Nations, the 


Contractor will give UNDP sufficient prior notice of a request for the disclosure of Information in 


order to allow UNDP to have a reasonable opportunity to take protective measures or such other 


action as may be appropriate before any such disclosure is made. 


18.4  UNDP may disclose Information to the extent as required pursuant to the Charter of the 


United Nations, or pursuant to resolutions or regulations of the General Assembly or rules 


promulgated thereunder. 


18.5  The Recipient shall not be precluded from disclosing Information that is obtained by the 


Recipient from a third party without restriction, is disclosed by the Discloser to a third party without 


any obligation of confidentiality, is previously known by the Recipient, or at any time is developed 


by the Recipient completely independently of any disclosures hereunder. 


18.6  These obligations and restrictions of confidentiality shall be effective during the term of 


the Contract, including any extension thereof, and, unless otherwise provided in the Contract, shall 


remain effective following any termination of the Contract. 


19. FORCE MAJEURE; OTHER CHANGES IN CONDITIONS: 


19.1  In the event of and as soon as possible after the occurrence of any cause constituting 


force majeure, the affected Party shall give notice and full particulars in writing to the other Party, of 


such occurrence or cause if the affected Party is thereby rendered unable, wholly or in part, to 


perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract.  The affected Party shall also 


notify the other Party of any other changes in condition or the occurrence of any event which 


interferes or threatens to interfere with its performance of the Contract.  Not more than fifteen (15) 


days following the provision of such notice of force majeure or other changes in condition or 


occurrence, the affected Party shall also submit a statement to the other Party of estimated 


expenditures that will likely be incurred for the duration of the change in condition or the event of 


force majeure.  On receipt of the notice or notices required hereunder, the Party not affected by the 


occurrence of a cause constituting force majeure shall take such action as it reasonably considers to 


be appropriate or necessary in the circumstances, including the granting to the affected Party of a 


reasonable extension of time in which to perform any obligations under the Contract. 


19.2  If the Contractor is rendered unable, wholly or in part, by reason of force majeure to 


perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract, UNDP shall have the right to 


suspend or terminate the Contract on the same terms and conditions as are provided for in Article 20, 


“Termination,” except that the period of notice shall be seven (7) days instead of thirty (30) days.  In 


any case, UNDP shall be entitled to consider the Contractor permanently unable to perform its 


obligations under the Contract in case the Contractor is unable to perform its obligations, wholly or 


in part, by reason of force majeure for any period in excess of ninety (90) days. 


19.3  Force majeure as used herein means any unforeseeable and irresistible act of nature, any 


act of war (whether declared or not), invasion, revolution, insurrection, terrorism, or any other acts 


of a similar nature or force, provided that such acts arise from causes beyond the control and without 


the fault or negligence of the Contractor.  The Contractor acknowledges and agrees that, with respect 


to any obligations under the Contract that the Contractor must perform in areas in which UNDP is 


engaged in, preparing to engage in, or disengaging from any peacekeeping, humanitarian or similar 


operations, any delays or failure to perform such obligations arising from or relating to harsh 
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conditions within such areas, or to any incidents of civil unrest occurring in such areas, shall not, in 


and of itself, constitute force majeure under the Contract. 


20. TERMINATION: 


20.1  Either Party may terminate the Contract for cause, in whole or in part, upon thirty (30) 


day’s notice, in writing, to the other Party.  The initiation of conciliation or arbitral proceedings in 


accordance with Article 23 “Settlement of Disputes,” below, shall not be deemed to be a “cause” for 


or otherwise to be in itself a termination of the Contract. 


20.2  UNDP may terminate the Contract at any time by providing written notice to the 


Contractor in any case in which the mandate of UNDP applicable to the performance of the Contract 


or the funding of UNDP applicable to the Contract is curtailed or terminated, whether in whole or in 


part.  In addition, unless otherwise provided by the Contract, upon sixty (60) day’s advance written 


notice to the Contractor, UNDP may terminate the Contract without having to provide any 


justification therefor.   


20.3  In the event of any termination of the Contract, upon receipt of notice of termination that 


has been issued by UNDP, the Contractor shall, except as may be directed by UNDP in the notice of 


termination or otherwise in writing: 


20.3.1 take immediate steps to bring the performance of any obligations under the Contract to a 


close in a prompt and orderly manner, and in doing so, reduce expenses to a minimum; 


20.3.2 refrain from undertaking any further or additional commitments under the Contract as of and 


following the date of receipt of such notice; 


20.3.3 place no further subcontracts or orders for materials, services, or facilities, except as UNDP 


and the Contractor agree in writing are necessary to complete any portion of the Contract that is not 


terminated; 


20.3.4 terminate all subcontracts or orders to the extent they relate to the portion of the Contract 


terminated; 


20.3.5 transfer title and deliver to UNDP the fabricated or unfabricated parts, work in process, 


completed work, supplies, and other material produced or acquired for the portion of the Contract 


terminated; 


20.3.6 deliver all completed or partially completed plans, drawings, information, and other property 


that, if the Contract had been completed, would be required to be furnished to UNDP thereunder; 


20.3.7 complete performance of the work not terminated; and, 


20.3.8 take any other action that may be necessary, or that UNDP may direct in writing, for the 


minimization of losses and for the protection and preservation of any property, whether tangible or 


intangible, related to the Contract that is in the possession of the Contractor and in which UNDP has 


or may be reasonably expected to acquire an interest.  


20.4  In the event of any termination of the Contract, UNDP shall be entitled to obtain 


reasonable written accountings from the Contractor concerning all obligations performed or pending 


in accordance with the Contract.  In addition, UNDP shall not be liable to pay the Contractor except 


for those Goods satisfactorily delivered and/or Services satisfactorily provided to UNDP in 


accordance with the requirements of the Contract, but only if such Goods or Services were ordered, 


requested or otherwise provided prior to the Contractor’s receipt of notice of termination from 


UNDP or prior to the Contractor’s tendering of notice of termination to UNDP. 
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20.5  UNDP may, without prejudice to any other right or remedy available to it, terminate the 


Contract forthwith in the event that: 


20.5.1 the Contractor is adjudged bankrupt, or is liquidated, or becomes insolvent, or applies for a 


moratorium or stay on any payment or repayment obligations, or applies to be declared insolvent; 


20.5.2 the Contractor is granted a moratorium or a stay, or is declared insolvent; 


20.5.3 the Contractor makes an assignment for the benefit of one or more of its creditors; 


20.5.4  a Receiver is appointed on account of the insolvency of the Contractor; 


20.5.5 the Contractor offers a settlement in lieu of bankruptcy or receivership; or, 


20.5.6 UNDP reasonably determines that the Contractor has become subject to a materially adverse 


change in its financial condition that threatens to substantially affect the ability of the Contractor to 


perform any of its obligations under the Contract. 


20.6  Except as prohibited by law, the Contractor shall be bound to compensate UNDP for all 


damages and costs, including, but not limited to, all costs incurred by UNDP in any legal or non-


legal proceedings, as a result of any of the events specified in Article 20.5, above, and resulting from 


or relating to a termination of the Contract, even if the Contractor is adjudged bankrupt, or is granted 


a moratorium or stay or is declared insolvent.  The Contractor shall immediately inform UNDP of 


the occurrence of any of the events specified in Article 20.5, above, and shall provide UNDP with 


any information pertinent thereto. 


20.7  The provisions of this Article 20 are without prejudice to any other rights or remedies of 


UNDP under the Contract or otherwise. 


21. NON-WAIVER OF RIGHTS:  The failure by either Party to exercise any rights available to it, 


whether under the Contract or otherwise, shall not be deemed for any purposes to constitute a waiver by 


the other Party of any such right or any remedy associated therewith, and shall not relieve the Parties of 


any of their obligations under the Contract. 


22. NON-EXCLUSIVITY:  Unless otherwise specified in the Contract, UNDP shall have no 


obligation to purchase any minimum quantities of goods or services from the Contractor, and UNDP 


shall have no limitation on its right to obtain goods or services of the same kind, quality and quantity 


described in the Contract, from any other source at any time. 


23. SETTLEMENT OF DISPUTES: 


23.1  AMICABLE SETTLEMENT:  The Parties shall use their best efforts to amicably 


settle any dispute, controversy, or claim arising out of the Contract or the breach, termination, or 


invalidity thereof.  Where the Parties wish to seek such an amicable settlement through conciliation, 


the conciliation shall take place in accordance with the Conciliation Rules then obtaining of the 


United Nations Commission on International Trade Law (“UNCITRAL”), or according to such other 


procedure as may be agreed between the Parties in writing. 


23.2  ARBITRATION:  Any dispute, controversy, or claim between the Parties arising out of 


the Contract or the breach, termination, or invalidity thereof, unless settled amicably under Article 


23.1, above, within sixty (60) days after receipt by one Party of the other Party’s written request for 


such amicable settlement, shall be referred by either Party to arbitration in accordance with the 


UNCITRAL Arbitration Rules then obtaining.  The decisions of the arbitral tribunal shall be based 


on general principles of international commercial law.  The arbitral tribunal shall be empowered to 


order the return or destruction of goods or any property, whether tangible or intangible, or of any 


confidential information provided under the Contract, order the termination of the Contract, or order 


that any other protective measures be taken with respect to the goods, services or any other property, 
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whether tangible or intangible, or of any confidential information provided under the Contract, as 


appropriate, all in accordance with the authority of the arbitral tribunal pursuant to Article 26 


(“Interim  measures”) and Article  34 (“Form and  effect of the  award”) of the UNCITRAL 


Arbitration Rules.  The arbitral tribunal shall have no authority to award punitive damages.  In 


addition, unless otherwise expressly provided in the Contract, the arbitral tribunal shall have no 


authority to award interest in excess of the London Inter-Bank Offered Rate (“LIBOR”) then 


prevailing, and any such interest shall be simple interest only.  The Parties shall be bound by any 


arbitration award rendered as a result of such arbitration as the final adjudication of any such 


dispute, controversy, or claim. 


24. PRIVILEGES AND IMMUNITIES: Nothing in or relating to the Contract shall be deemed a 


waiver, express or implied, of any of the privileges and immunities of the United Nations, including its 


subsidiary organs. 


25. TAX EXEMPTION: 


25.1  Article II, Section 7, of the Convention on the Privileges and Immunities of the United 


Nations provides, inter alia, that the United Nations, including its subsidiary organs, is exempt from 


all direct taxes, except charges for public utility services, and is exempt from customs restrictions, 


duties, and charges of a similar nature in respect of articles imported or exported for its official use.  


In the event any governmental authority refuses to recognize the exemptions of UNDP from such 


taxes, restrictions, duties, or charges, the Contractor shall immediately consult with UNDP to 


determine a mutually acceptable procedure. 


25.2  The Contractor authorizes UNDP to deduct from the Contractor’s invoices any amount 


representing such taxes, duties or charges, unless the Contractor has consulted with UNDP before 


the payment thereof and UNDP has, in each instance, specifically authorized the Contractor to pay 


such taxes, duties, or charges under written protest.  In that event, the Contractor shall provide 


UNDP with written evidence that payment of such taxes, duties or charges has been made and 


appropriately authorized, and UNDP shall reimburse the Contractor for any such taxes, duties, or 


charges so authorized by UNDP and paid by the Contractor under written protest. 


26. MODIFICATIONS: 


26.1 No modification or change in this Contract shall be valid and enforceable against UNDP unless 


executed in writing by the duly authorized representatives of the Parties. 


26.2  If the Contract shall be extended for additional periods in accordance with the terms and 


conditions of the Contract, the terms and conditions applicable to any such extended term of the 


Contract shall be the same terms and conditions as set forth in the Contract, unless the Parties shall 


have agreed otherwise pursuant to a valid amendment concluded in accordance with Article 26.1, 


above. 


26.3  The terms or conditions of any supplemental undertakings, licenses, or other forms of 


agreement concerning any Goods or Services provided under the Contract shall not be valid and 


enforceable against UNDP nor in any way shall constitute an agreement by UNDP thereto unless 


any such undertakings, licenses or other forms are the subject of a valid amendment concluded in 


accordance with Article 26.1, above. 


27. AUDITS AND INVESTIGATIONS: 


27.1  Each invoice paid by UNDP shall be subject to a post-payment audit by auditors, whether 


internal or external, of UNDP or by other authorized and qualified agents of UNDP at any time 


during the term of the Contract and for a period of three (3) years following the expiration or prior 


termination of the Contract.   
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27.2  UNDP may conduct investigations relating to any aspect of the Contract or the award thereof, 


the obligations performed under the Contract, and the operations of the Contractor generally relating 


to performance of the Contract at any time during the term of the Contract and for a period of three 


(3) years following the expiration or prior termination of the Contract.  


27.3   The Contractor shall provide its full and timely cooperation with any such inspections, post-


payment audits or investigations.  Such cooperation shall include, but shall not be limited to, the 


Contractor’s obligation to make available its personnel and any relevant documentation for such 


purposes at reasonable times and on reasonable conditions and to grant to UNDP access to the 


Contractor’s premises at reasonable times and on reasonable conditions in connection with such 


access to the Contractor’s personnel and relevant documentation.  The Contractor shall require its 


agents, including, but not limited to, the Contractor’s attorneys, accountants or other advisers, to 


reasonably cooperate with any inspections, post-payment audits or investigations carried out by 


UNDP hereunder. 


27.4  UNDP shall be entitled to a refund from the Contractor for any amounts shown by such audits 


or investigations to have been paid by UNDP other than in accordance with the terms and conditions 


of the Contract.  The Contractor also agrees that, where applicable, donors to UNDP whose funding 


is the source of, in whole or in part, the funding for the procurement of Goods and/or Services which 


are the subject of this Contract, shall have direct recourse to the Contractor for the recovery of any 


funds determined by UNDP to have been used in violation of or inconsistent with this Contract. 


28. LIMITATION ON ACTIONS: 


28.1  Except with respect to any indemnification obligations in Article 12, above, or as are otherwise 


set forth in the Contract, any arbitral proceedings in accordance with Article 23.2, above, arising out 


of the Contract must be commenced within three years after the cause of action has accrued. 


28.2  The Parties further acknowledge and agree that, for these purposes, a cause of action shall 


accrue when the breach actually occurs, or, in the case of latent defects, when the injured Party knew 


or should have known all of the essential elements of the cause of action, or in the case of a breach 


of warranty, when tender of delivery is made, except that, if a warranty extends to future 


performance of the goods or any process or system and the discovery of the breach consequently 


must await the time when such goods or other process or system is ready to perform in accordance 


with the requirements of the Contract, the cause of action accrues when such time of future 


performance actually begins.   


29. ESSENTIAL TERMS: The Contractor acknowledges and agrees that each of the provisions in 


Articles 30 to 36 hereof constitutes an essential term of the Contract and that any breach of any of these 


provisions shall entitle UNDP to terminate the Contract or any other contract with UNDP immediately 


upon notice to the Contractor, without any liability for termination charges or any other liability of any 


kind.  In addition, nothing herein shall limit the right of UNDP to refer any alleged breach of the said 


essential terms to the relevant national authorities for appropriate legal action.  


30. SOURCE OF INSTRUCTIONS: The Contractor shall neither seek nor accept instructions from 


any authority external to UNDP in connection with the performance of its obligations under the 


Contract.  Should any authority external to UNDP seek to impose any instructions concerning or 


restrictions on the Contractor’s performance under the Contract, the Contractor shall promptly notify 


UNDP and provide all reasonable assistance required by UNDP.  The Contractor shall not take any 


action in respect of the performance of its obligations under the Contract that may adversely affect the 


interests of UNDP or the United Nations, and the Contractor shall perform its obligations under the 


Contract with the fullest regard to the interests of UNDP. 
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31. STANDARDS OF CONDUCT: The Contractor warrants that it has not and shall not offer any 


direct or indirect benefit arising from or related to the performance of the Contract, or the award 


thereof, to any representative, official, employee or other agent of UNDP. The Contractor shall comply 


with all laws, ordinances, rules and regulations bearing upon the performance of its obligations under 


the Contract. In addition, in the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the 


Standards of Conduct set forth in the Secretary General’s Bulletin ST/SGB/2002/9 of 18 June 2002, 


entitled “Regulations Governing the Status, Basic Rights and Duties of Officials other than Secretariat 


Officials, and Expert on Mission” and ST/SGB/2006/15 of 26 December 2006 on “Post-employment 


restrictions”, and shall also comply with and be subject to the requirements of the following documents 


then in force at the time of signature of the Contract: 


31.1 The UN Supplier Code of Conduct;  


31.2 UNDP Policy on Fraud and other Corrupt Practices (“UNDP Anti-fraud Policy”);  


31.3 UNDP Office of Audit and Investigations (OAI) Investigation Guidelines;  


31.4 UNDP Social and Environmental Standards (SES), including the related Accountability 


Mechanism; 


31.5 UNDP Vendor Sanctions Policy; and  


31.6 All security directives issued by UNDP. 


The Contractor acknowledges and agrees that it has read and is familiar with the requirements of the 


foregoing documents which are available online at www.undp.org or at 


http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/procurement/business/.  In making such 


acknowledgement, the Contractor represents and warrants that it is in compliance with the requirements 


of the foregoing, and will remain in compliance throughout the term of this Contract. 


32. OBSERVANCE OF THE LAW: The Contractor shall comply with all laws, ordinances, rules, 


and regulations bearing upon the performance of its obligations under the Contract.  In addition, the 


Contractor shall maintain compliance with all obligations relating to its registration as a qualified 


vendor of goods or services to UNDP, as such obligations are set forth in UNDP vendor registration 


procedures. 


33. CHILD LABOR:  The Contractor represents and warrants that neither it, its parent entities (if any), 


nor any of the Contractor’s subsidiary or affiliated entities (if any) is engaged in any practice 


inconsistent with the rights set forth in the Convention on the Rights of the Child, including Article 32 


thereof, which, inter alia, requires that a child shall be protected from performing any work that is 


likely to be hazardous or to interfere with the child’s education, or to be harmful to the child’s health or 


physical, mental, spiritual, moral, or social development.  


34. MINES:  The Contractor represents and warrants that neither it, its parent entities (if any), nor any 


of the Contractor’s subsidiaries or affiliated entities (if any) is engaged in the sale or manufacture of 


anti-personnel mines or components utilized in the manufacture of anti-personnel mines.  


35. SEXUAL EXPLOITATION: 


35.1     In the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the Standards of 


Conduct set forth in the Secretary-General’s bulletin ST/SGB/2003/13 of 9 October 2003, 


concerning “Special measures for protection from sexual exploitation and sexual abuse.”  In 


particular, the Contractor shall not engage in any conduct that would constitute sexual exploitation 


or sexual abuse, as defined in that bulletin. 


35.2 The Contractor shall take all appropriate measures to prevent sexual exploitation or abuse of 


anyone by its employees or any other persons engaged and controlled by the Contractor to perform 







 


REV.: SEPTEMBER 2017 UNDP GENERAL TERMS AND CONDITIONS FOR CONTRACTS  PAGE 19 


any services under the Contract.  For these purposes, sexual activity with any person less than 


eighteen years of age, regardless of any laws relating to consent, shall constitute the sexual 


exploitation and abuse of such person.  In addition, the Contractor shall refrain from, and shall take 


all reasonable and appropriate measures to prohibit its employees or other persons engaged and 


controlled by it from exchanging any money, goods, services, or other things of value, for sexual 


favors or activities, or from engaging any sexual activities that are exploitive or degrading to any 


person.   


35.3     UNDP shall not apply the foregoing standard relating to age in any case in which the 


Contractor’s personnel or any other person who may be engaged by the Contractor to perform any 


services under the Contract is married to the person less than the age of eighteen years with whom 


sexual activity has occurred and in which such marriage is recognized as valid under the laws of the 


country of citizenship of such Contractor’s personnel or such other person who may be engaged by 


the Contractor to perform any services under the Contract. 


36. ANTI-TERRORISM:  The Contractor agrees to undertake all reasonable efforts to ensure  


that none of the UNDP funds received under the Contract is used to provide support to  


individuals or entities associated with terrorism and that recipients of any amounts  


provided by UNDP hereunder do not appear on the list maintained by the Security Council Committee 


established pursuant to Resolution 1267 (1999). The list can be accessed via 


https://www.un.org/sc/suborg/en/sanctions/1267/aq_sanctions_list. This provision must be included in 


all sub-contracts or sub-agreements entered into under the Contract.  



https://www.un.org/sc/suborg/en/sanctions/1267/aq_sanctions_list




